
Arrêté de régularisation administrative de 
la SA IVECO-UNIC à BOURBON-LANCY 

République Française déco - AFF 
  

PREFECTURE de SAONE-et-LOIRE —+> J'RE 

Direction de l'Administration 
Générale, de la Réglementation 

et de l'Environnement | ARRETE. 

  

2ème Bureau 

LE PREFET dé SAONE- et-LOIRE, 
Officier. de la Légion d'Honneur, 

VU la loi n° 76-663 en date du 16 duillet 1976, rélative aux installations 
classées pour la protection de L'environnement, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris t pour l'application de la 
_ loi susvisée, | 

VU la nomenclature des installations classées, 

VU la demande en date du 11 juillet 1988 présentée par la S.A. IVECO UNIC a 
effet d'être autorisée à exploiter une installation classées sur le ter- 
ritoire de La commune de BOURBON LANCY (71), 

VU l'arrêté préfectoral en date du 30 août 1988 portant mise à l'enquête 
publique de la demande susvisée, 

UU le dossier de l'enquête publique à laquelle cette demande a été soumise 
du 17 octobre au 15 novembre 1988 et le rapport du Commissaire Enquêteur 

UU les avis des Conseils Municipaux de : 

BOURBON LANCY (71)à la date du 6 octobre 1988 
BEAULON (03) à le date du 37 octobre 1988 . 
GARNAT SUR ENGIEURE (03) à la date du 17 novembre 1968 

Î 

UU les avis de : 

- Monsieur le Directeur Départemental de l'Equipement en date du 19 
décembre 1988, 

- Madame. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales en date du 27 décembre 1988, 

- Monsieur le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi en 
date du 10 octobre 1988, Ni 

- Monsieur le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la: 
Forêt en date du 22 décembre 1988, 

- Monsieur le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de 
SECOUTS en date du 14 octobre 1988, 

su/u.  



- Monsieur le Directeur du Service Interministériel des Affaires 

Civile Economiques de Défense et de la Protection Civile en date 

du 10 octobre 1988, 

VU l'avis et les propositions de Monsieur le Directeur Régional .de l'Industrie 

et de la Recherche de Bourgogne, Inspecteur des Installations Classées, en 

date du . 12.juin 1989, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 5 juillet 1989, 
4 

Le pétitionnaire entendu, 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE ER 

1-7 - Titulaire de l'autorisation 

La Société IVECO UNIC est autorisée, sous réserve de la stricte 

observation des dispositions contenues dans le présent arrêté, à pratiquer les. 

activités de la nomenclature des installations classées précisées à l'alinéa 

1-2 du présent article, dans san établissement situé sur le territoire de la 

commune de BOUREON LANCY (71). 

1-2 - Liste des installations classées 

L'établissement obiet de la présente autorisation comporte des ins- 

tallations relevant des activités visées dans la nomenclature des installa- 

tions classées pour la protection de L'environnement et dont la liste fiqure 

ci-après (voir annexe). 

1-3 - Installations non classées 

Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également 

aux installations exploitées dans l'établissement par le pétitionnaire et qui, 

bien que ne relevant pas de la nomenclature des instaltations classées, sont: 

de nature à modifier les dangers et les inconvénients présentés par les 

installations classées de l'établissement. 

1-4 - Abrogation d'arrêtés précédents 

ARTICLE 2 - CONDITIONS. GENERALES. DE L'AUTORISATION 

2-1 - Caractéristiques de l'établissement 

L'établissement objet de la présente autorisation a pour activité 

principale la Fabrication de moteurs diésels pour poids lourds de haute puis- 

sance (160 à 360 chevaux). | 

cms/luus
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Il comprend : 

- des ateliers d'usinage. ‘ 
& - xMe centrale à copeaux d'usinage 

_ des-installations-de-désraissase-au-baitane plat) vs d'A 
- Uuh-etelier.de-traitements.de.surfaces, DL ar, #1 
uf-atelier de montage, P 

- 3 salles d'essais moteurs, 
- 2 cabines à peinture à rideau d'eau. 

te 

2-2 - Conformité aux plans et données techniques 
  

Les installations doivent être disposées et aménagées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans le dossier de la demande, en 
tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Tout projet de modification à apporter à CES installations doit, 
avant réalisation, être porté par le pétitionnaire à la connaissance du Préfet 
accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

2-3 - Réglementation de caractère nénéral 
  

Sans préjudice des autres prescriptions figurant au présent arrêté, 
sont applicables aux installations de l'établissement : 

- l'instruction de Monsieur le Ministre du Commerce en date du 6 
duin 1953 relative aux rejets des eaux résiduaires des installations classées 
pour la protection de l'environnement, 

- Ja circulaire du 4 novembre 1980 relative aux conditions de déter- 
mination de la qualité minimale d'un rejet d'effluents urbains, 

- l'instruction du 17 avril 1975 fixant les conditions à remplir 
par les réservoirs enterrés dans lesquels sont emmagasinés des liquides 
infleamnables, 

- l'arrêté du 20 juin 1975 de Monsieur le Ministre de l'Industrie et 
de la Recherche relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations: 
thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser 
l'énergie, 

- l'arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans 1! 
environement par les installations classées pour la protection. de l'environne. 
ment, . 

- la circulaire du 10 août 1979 relative à la conception des 
circuits de réfrigération en vueide prévenir la pollution de l'eau, 

- l'arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 

installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

- l'arrêté du 26 septembre 1985 relatif aux ateliers de traitements 
de surfaces. 

c/o  
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2-4 - Réglementation des activités soumises à déclaration 

Les activités visées à l'alinéa 1-2 du présent arrêté et relevant di 

régime de la déclaration sont soumises, d'une part aux dispositions du présen 

arrêté, d'autre part;-aux prescriptions-générales relatives aux rubriques 

correspondantes de la nomenclature des installations classées, en tout ce qu' 

elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Les prescriptions générales applicables en l'espèce sont annexées a 

présent arrêté. - 

ARTICLE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

3-1 - Prescriptions générales 

3-1-1 - Principes généraux 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts di- 

rects ou indirects d'effluents susceptibles d'incommoder le voisinage, de 

porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conservation de la faune et 

de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'assai- 

nissement et au bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager 

en éoout directement ou indirectement des. oaz ou vapeurs toxiques au 

inflammables. 

3-9-2 - Epandage et infiltration 

T1 est interdit de procéder à des déversements sur le sol ou dans 

sol. 

  

3-1-3 - Consommation d'eau 

L'exploitant doit rechercher par tous les moyens possibles, et no- 

tamment à l'occasion des remplacements de matériel et de réfection des ate- 

liers, à diminuer au maximum la consommation d'eau de l'établissement et plu 

particulièrement en ce qui CONCerne les eaux d'origine souterraine. 

3-2 - Séparation des réseaux de rejet 

3-2-1 - Eaux pluviales 

Les eaux pluviales, les eaux de refroidissement.et, d'une façon gé 

nérale, toutes les eaux non polluées, Sont collectées et évacuées par un 

réseau séparatif. 

---3-2-2 - Eaux polluées 

Les eaux polluées au cours de la fabrication, les eaux usées diver 

ses sont collectées et évacuées par un réseau séparatif. 

3-2-3 = Eaux vannes --Eaux sanitaires 

Les eaux vannes et les eaux sanitaires usées sont collectées et êv 

cuées par un réseau séparatif. 

c/o.
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3-3 - Traitement des eaux résiduaires 
  

Au rejet unique de l'usine, qui sera situé à l'Ouest de l'usine et à 
la sortie du bassin de sécurité, les effluents devront présenter les caracté- 
ristiques suivantes : 

- débit < 3600 m3/; 
- débit < 150 m3/h 
-5,5 ph < 8,5 
- E° < 30° C 

- Hydrocarbures < 5 mg/1 (NF 90114) - Flux 15 kg/i 
- MEST < 120 mg/1 en cas de Lagunage 
- DB05 < 40 mg/1 
- DECO < 120 mg/1 
- Azote Kjeldahl < 50 mg/1 
- Phosphore Total < 1 mg/l 
- Métaux Totaux < 15 mo/1 
- EN € 0,1 mg/1 

En ce qui concerne les eaux issues des cabines à peinture ces der- 
nières seront évacuées en centre de destruction agréé, 

34 Règles d'exploi tation 
  

L'exploitant doit tenir à jour un schéma des circuits d'eaux, fai- 
sant apparaître les sources, la circulation, les dispositifs d'épuration et 
les rejets des eaux de toute origine. Ce schéma est tenu, en permanence, à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Un où plusieurs registres sur lesquels sont notés les consommations 
des produits employés pour traiter les incidents de fonctionnement des instal- 
lations d'épuration, les dispositions prises pour y remédier, les opérations 
d'entretien et de réparation des diverses installations d'évacuation et de 
traitement des eaux résiduaires, et les résultats des contrôles de la qualité 
des rejets sont régulièrement tenus à jour et mis à la disposition de 
l'inspecteur des installations Classées. 

3-4-1 - Mesures de débit - Equipement du re jet pour permettre les 
prélèvements 
  

Le point de rejet doit permettre la réalisation de mesures de débit 
et comporter les dispositifs nécessaires à l'exécution de prélèvements. Leur 
accès sera aménagé notamment pour permettre l'amenée du matériel de mesures. 

3-40 surveillance des rejets 
  

Le bénéficiaire de la présente autorisation.doit exécuter les analy- 
ses des paramètres suivants, à la fréquence indiquée. Les frais correspondante 
sont la sa charge : 

- 1 analyse toutes les quinzaines portant sur les hydrocarbures ta- 
taux 

- 1 analyse tous les mois portant sur : 
* Débit 

pH 
DCO 
DB05 * 

%
 x
 

u/u  



  

condition qu'elles circulent, à l'intérieur d' 

extrémités et respectent les conditions prevues à l' 

* MES 

* NH 

* PR Total 

* CN 

* Métaux totaux 

3-4-3 - Envoi des résultats à l'Inspecteur des Installations 

Classées | 
serre 

  

Les résultats-de ces analyses et observations éventuelles de l'ex- 

pioitant sont envoyés tous les trimestres à l'Inspecteur des ‘Installations 

Classées. 

3-Lk2k4 - Contrôles inopinés 
ee re ren nn MPETT 

Des prélèvements, analyses et tout contrôle de la qualité ou du 

débit des eaux rejetées peuvent être effectués par les agents de l'inspection 

des installations Classées. Les frais d'analyses correspondant sont à la 

charge de l'exploitant. . 

3-5 - Prévention des pollutions accidentelles 

3-5-1 - Déversement accidentel des capacités de stockage 

A toutes capacités ouvertes ou fermées contenant des liquides pol- 

luants ou toxiques, implantées dans les ateliers ou à l'extérieur, sont asso- 

ciées des capacités de rétention étanches, incombustibles et inattaquables. Le 

volume de la capacité sera au moins égal au plus grand des volumes suivants : 

volume de l& plus oqrande des capacités concernées ou 5Ù % du volume des capa- 

cités concernées par une même cuvette. Les cuvettes de rétention doivent, en 

outre, présenter une résistance mécanique suffisante à la pression des fluides 

accidentellement répandus. À cette fin, la société IVECO réalisera les travaux 

suivants : 

- Présentation d'un programme de mise en conformité des stockages de 

produits polluants. Délai : 31 octobre 1989. 

- Mise en conformité des stockages des produits à risques. Délai : 

31 décembre 1989. 

- Suppression du parc de transformateurs isolés au pyralène: 31 

décembre 1989 

35-22 Plan d'intervention contre la pollution accidentelle 

L'exploitant établit un plan d'intervention à appliquer en cas de 

pollution accidentelle dans le but de maintenir la pollution à l'intérieur de 

l'usine. 

3-5-3 - Déversment accidentel par les tuyauteries de liaison 

ux de liaison des capacités fixes sont aériens ou placés 

ions enterrées sont tolérées à la 

une gaine étanche visitable aux 

article -16 de l'instruc- 

Les tuvya 

dans des caniveaux visitables. Les- canalisat 

tion du 17 avril 1975. 

sf.
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Les tuyaux flexibles de raccordement placés entre la capacité ou 
mobile en vue d'un trensvasement ainsi que les raccords eux-mêmes sont con- 
sidérés comme source potentielle de pollution accidentelle. Les aires concer- 

_nées sont aménagées pour que les liquides répandus accidentellement puissent 
être soit retenus et récupérés, soit dirigés vers une capacité de rétention 
étanche, à moins que des systèmes automatiques de fermeture préviennent tout 
départ. Toutes dispositions devront être prises pour assurer l'évacuation é- 

-ventuelle de ces liquides après accident et leur traitement avec un niveau de 
performances équivalent à celui requis à l'alinéa 3-3-2 du présent article, 

3-54 = Protection du réseau public . » 
  

Le réseau public d'eau potable sera protégé contre les phénomènes de 
retour par un disonnecteur à zone de pression réduite contrôlable. Délai : 31 
décembre 1585, 

3e 5-5 - Citernes  enterrées 
  

Les citernes enterrées répondent en tout point à la législation en: 
viqueur. Elles sont, en particulier, équipées de limiteurs de remplissage. Le 
paragraphe 3-5-4 ci-dessus leur est applicable. L'exploitant tient à jour le 
planning des épreuves imposées par l'instruction du 17 avril 1975. 

3-5-6 - Déclaration de pollution accidentelle 
  

Une pollution accidentelle du milieu naturel entraîne impérativement 
une déclaration dans les meilleurs délais à l'inspecteur des Installations 
Classées. L'exploitant lui fournit rapidement un rapport sur les origines, 
causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour éviter qu'elle 
ne se reproduise. 

3-5-7 - Frais 

Les frais qui résultent d'une pollution accidentelle due à l'ins- 
tallation sont à la charge de l'exploitant, notamment les analyses et la 
remise en état du milieu naturel. 

ARTICLE 4 - PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 
re nn 
  

L'émission dans l'atmosphère de fumées, buées, suies, poussières, 
Qaz odorants, toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisine, 
de compromettre la santé ou la sécurité publique, de nuire à Ja production 
agricole ou 14 conseïvation des constructions où monuments au caractère des 

sites est interdite. 

4-2 + Suveillence des déchets   

h=-2-7 - Instellations de combustion 
  

L'arrêté susvisé du 20 juin 1975 leur est intégralement applicable. 

s/u..  



. ARTICLE 5 

- B- 

4=-2:9 2 Livret de chaufferie 
  

La tenue d'un livret de chaufferie est obligatoire pour toute ins- 

tallation de chauffage comprenant des générateurs de vapeur, d'eau chaude, au 

d'autres fluides caloporteurs dont l'ensemble comporte par heure de marche 

continue nominale une quantité de combustible représentant un pouvoir calori- 

 fique inférieur de plus de 1 000 thermies. 

4-2-3 - Installations autres que celles de combustion émettant des 

gaz où des pousières - Normes de rejets. ’. 

- machines à déoraisser au baltane : 

_ Norme en élément chlore < 10 mg/Nn3 

- cabines à peinture : : 

Norme : 1/100ème de 1a VME en xylène et toluène en limite de pro- 

priété des tiers TT 

- salles d'essais moteurs : 

Norme en poussières < 50 mg/Nm3 

- \o0 pu Âvo Pfu 
: 

Fun, Length . PREVENTION DU BRUIT 

5-1 - Principes généraux 

L'installation doit être construite, équipée et explaitée de facon 

que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou vibrations 

susceptibles de compromettre la santé où la sécurité du voisinage ou consti- 

tuer une gêne pour sa tranquillité. 

5-2 - Véhicules et engins 
  

  

Les véhicules et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l' 

établissement doivent être conformes à la réglementation en vigueur, notamment 

les engins de chantier homologués au titre du décret du 18 avril 1969. 

5-3 - Appareils de communication par voie acoustique 

_ L'usaoe de tous appareils ce communication par voie acoustique 

(sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênant pour le voisinage est 

interdit sauf si Jeur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou & 

-signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

5 = Normes de bruit 
  

Les prescriptions de l'arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits 

aériens émis dans L'environnement par les installations classées sont appli- 

cables. 

Lés niveaux limites admissibles’ (L limite) mesurés en dB (A) suivan 

l'arrêté du 20 août 1985 ne doivent pas dépasser, en limite de propriété : 

- les jours de semaine de 7 h-à 20 h°: 65 dé (A) 

- les ours de semaine de 2hà 6h: 355 da( A) 

- les jours de semaiñe pour les. 

périodes intermédiaires : 60 dB (A) 

- les dimanches et jours fériés : :55 dB (A) 

sus/s.
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5-5 - Contrôle 

  

Des mesures acoustiques, continues, périodiques ou occasionnelles 
sont effectuées à la demande motivée de l'inspecteur des installations 
classées. Les frais qui en résultent sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 6 - ELIMINATION DES DECHETS 
    

6-1 - Principes généraux 4. 

Les déchets résultant de l'exploitation de l'établissement doivent 
être éliminés dans des conditions qui ne mettent pas en danger la santé de 
l'homme, qui n'exercent pas d'influences néfastes sur le sol, la flore, la 
Faune, qui ne provoquent pas de pollution de l'air ou des eaux, de bruit, 
d'odeurs, qui respectent les sites et paysages et, plus généralement, qui ne 
portent pas atteinte à l'environnement. 

6-2 - Caractérisation des déchets 
  

L'exploitant détient toutes informations de type analyse, tests de 
lixiviation, test de toxicité, informations propres, éléments bibliographique 
permettant de connaître les déchets produits et notamment leurs caractéristi- 
ques physico-chimiques et les dangers de tous ordres qu'ils peuvent présenter 

Ces informations sont archivées en complément du registre visé au 
paragraphe 6-4-1., 

Elles sont communiquées, sur sa demande, à toute personne impliquée 
dans le processus de traitement ou l'élimination et à l'inspecteur des instal 
lations classées. 

G-3 - Stockage temporaire des déchets 
  

Le stockage temporaire des déchets s'effectue à l'intérieur de l'er 
treprise. IL se Fait dans des conditions qui ne risquent pas de porter atteir 
te à l'environnement (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, 
des odeurs) et aux populations avoisinantes. 

Les stockages de déchets liquides ou pêteux se font en cuvette de. * 
rétention étanche, résistant à l'attaque des produits stockés et à la pressic 
des fluides. Le VOLUME total doit pouvoir être retenu afin de ne pas provoque 
de pollution accidentelle. 

Le stockage de déchets solides se Fait sur aire étanche. Si ces 
déchets peuvent être soumis à la pluie, l'aire doit pouvoir retenir ces eaux. 
Celles-ci sont récupérées et traitées -à moins qu'elles. aient les caractéris- 
Ques prévues au paragraphe 3-5-1. 

6-4 - Contrôle de la production et de l'élimination des déchets 

G-4-71 - Registre de comptabilité et de suivi des déchets 
  

L'élimination fera l'objet d'une comptabilité précise tenue en 
permanence à la disposition de l'{nspecteur des installations classées. À cet 

m/s  
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effet, l'exploitant ouvrire un registre mentionnant pour chaque tvpe de 

déchets : 

- origine, composition, quantité, 
- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement 
- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination 
Finale. 

Un état récapitulatif de ces données sera transmis trimestriellemer 
à l'Inspecteur des installations classées. r 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des 
déchets seront annexés au registre prévu ci-dessus et tenus à la disposition 
de l'Inspecteur des installations classées pendant une durée d'au moins 2 ans 

6-42 - Ejimination des déchets 
  

L'exploitant doit éliminer ou faire éliminer les déchets produits 
par l'intallation dans des conditions propres à assurer la protection de 
l'environnement. Il est responsable du devenir des déchets jusqu'à leur : 
élimination dans des conditions propres à sauvegarder. les intérêts visés à 
l'article 6-1. Il doit donc s'assurer que l'installation traitant ou éliminar 
ses déchets est dûment autorisée à cette fin au titre de la loi du 19 juillet 
1976 relative aux installations classées et pourra en justifier à tout moment 

ARTICLE 7 - PROTECTION CONTRE L'INCENDIE ET L'EXPLOSION 

7-1 - Principes généraux 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les risques d'incendi 

et d'explosion. 

7-2 - Protections générales 
  

7-2-1 - Protection de premier secours 
  

L'établissement dispose d'une protection de premier secours permet- 
tant à tout moment de lutter contre un sinistre en attendant les secours 

extérieurs. 

7-2-2 - Personnel de premier secours 

L'usine doit avoir sa propre équipe de sécurité dotée de matériel 

adéquat et entraînée périodiquement. Cette équipe, intervenant dans les opére 

tions de premier secours, est placée sous la direction d'un cadre responsable 

9-2-3 - Entraînement du personnel 

Des exercices de lutte contre l'incendie sont effectués périodique- 

ment, l'espacement entre deux exercices ne pouvant excéder un trimestre. Au 

moins une fois par an, un exercice est fait si. possible en liaison avec la 

brigade de ‘sapeurs pamniers. 

muse
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À cette fin, le chef d'établissement fait une demande écrite au ve- 
présentant de la Direction Départementale des Services d'Incendie et de Se- 
Cours pour qu'un exercice soit réalisé sur le site. 

7-2-4k = Equipement de lutte cantre l'incendie 
  

L'établissement doit être doté d'équipements appropriés dont la na- 
ture et le nombre doivent être proportionnels aux risques présentés par les 
installations. 

7-2-5 - Dispositifs et plan de lutte 
  

Les dispositifs et plan de lutte contre l'incendie sont établis en 
accord avec le représentant de la Direction Départementale des Services d'In- 
cendie ét de Secours. 

  

7-3 - Alerte 

Un code de sonnerie ou un dispositif équivalent permet de convoquer 
sans délai l'équipe de sécurité. 

Les secours extérieurs sont immédiatement prévenus. 

7-4 - Règles de sécurité 
  

7-42 - Chauffage 

Les movens de chauffage sont choisis et utilisés de telle sorte qu' 
ils n'augmentent pas le risque d'incendie ou d'explosion propre à l'établisse 
ment. 

7-42 - Installations électriques 
  

7-4-2-1 - Régies. d'aménagement 
  

Les installations électriques doivent être conçues et réali 
sées conformément aux règles de l'art et satisfaire aux prescriptions du dé- 
cret n° 62-1454 du 14 novembre 1962 modifié relatif à la protection des tra- 
väilleurs dans les établissements qui mettent en oeuvre des courants électri- 
QUES. 

7-4-2-2 - Protection des installations électriques 

Les installations électriques doivent être protégées confor 
mément aux normes en viqueur lorsqu'elles sont soumises à l'action de l'eau, 
ou à des contraintes mécaniques ou à l'action de poussières inertes où 
inflammables, ou à l'action d'agent corrosif. 

î 

7-4-2-3 - Zones à atmosphère explosive 
  

Les zones de l'établissement dans lesquelles une atmosphère 
‘est susceptible d'apparaître, notamment en raison de la nature des substances 
solides, liquides où gazeuses mises en oeuvre, stockées, utilisées, produites 
ou pouvant apparaître au cours des opérations sont soumises à l'arrêté du 31 
mars 1980 portant réglementation des installations électriques des installa- 
tions classées. ‘ 

se/...  
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7-4-2-4 - Contrôle du matériel électrique 

Les installations électriques doivent être contrôlées lors 

de leur mise en service, lors de toutes modifications importantes, puis tous 

les ans par un vérificateur-chaisi par le chef de l'établissement sur la list 

établie par le Ministre chargé du Travail. me | Le 

Ces vérifications doivent faire l'objet d'un rapport qui 

doit être tenus-en permanence, à la disposition de l'inspecteur des Installa- 

tions Classées. | Dee. De et 

7-4-3 - Emploi d'outillage générateur de point chaud 

L'intervention du personnel d'entretien ou d'une entreprise.de ser 

vice, avec des outillages générateurs de points chauds, tels. que chalumeau, 

poste de soudure électrique, tronçonneuse, meule, ne peut s'effectuer qu'apr 

obtention d'un permis de feu délivré par le chef d'établissement ou le respoi 

sable de la sécurité. 

7-44 — Information du personnel 

Des consignes affichées et commentées au personnel doivent énoncer 

les précautions à prendre pour prévenir les incendies et les explosions. 

Elles sont revues et commentées après toute modification apportée 

l'outil industriel. Elles traitent entre autres : 

- des interdictions de Fimer ou de Feux.nus, l'enlèvement des fall 

poussières ou des déchets susceptibles de faciliter la propagation d'un in- 

cendie ou d'une explosion, 

de la délivrance du permis de feu, 

des modalités de gardiennage ou de surveillance, } 

- de la conduite à tenir en cas de sinistre, 

du code des signaux d'alerte. 

7-45 - Registre de contrôle | FL . 

Le responsable de la sécurité doit tenir un registre de contrôle, 

entretien et de manoeuvre des”dispositifs de lutte contre l'incendie et 

L'explosion. Sur ce cahier, doivent Fiqurer : 

_ les dates des visites de contrôle de ces ces dispositifs ainsi t 

les observations -Faites-par les visiteurs-et-toutes les anomalies de .fanctit 

nement qui seront constatées, 

__ les dates des exercices effectuées par les équipes de secours 

ainsi que toutes observations avant trait aux interventions éventuelles. 

po pedistre doit Être tenu,-en permanence, à le disposition des .… 

services publics de lutte contre l'incendie et de l'Inspecteur des installa- 

tions classées. 

co.f/u.s
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7-5 = Autres dispositions 

La Société IVECO protédère à la modification d'une partie du réseau 
d'incendie existant en remplaçant les canalisations de 4 80 ou 60 par des 

Délai : 31 Décembre 1990 

ARTICLE 8 - MESURES D'INFORMATION EN CAS D: INCIDENT GRAVE OÙ D'ACCIDENT 
  

En cas d'incident grave ou d'accident mettant en jeu l'intégrité de 
l'environnement où la sécurité des personnes ou des biens, l'exploitant en 
avertit dans les meilleurs délais, par les moyens appropriés (téléphone, 

| _ télex...) l'Inspecteur des Installations. Classées. 

IL fournit à ce dernier, sous quinze Jours, un rapport sur les ori- 

gines et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour les 
pallier et celles prises pour éviter qu'il ne se reproduise. 

ARTICLE 9 - ANNULATION ET ECHEANCE 
    

La présente autorisation cesse de porter effet si l'établissement 
n'a pas été ouvert dans un délai de trois ans à compter de la notification du 
présent arrêté, ou si son exploitation vient à être interrompue pendant deux 
années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 10 - PERMIS DE CONSTRUIRE 
  

La présente autorisation ne vaut pas permis de contruire ou 

d'occupation du domaine public. 

ARTICLE 91 - TRANSFERT DES INSTALLATIONS ET CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
  

Tout transfert des installations visées à l'article 1er du présent 
arrêté sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation, d'une 
déclaration au Préfet et, le cas échéant, d'une nouvelle autorisation. 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le succes- 
seur doit en faire déclaration au Préfet dans le mois de la prise de posses- 

sion. 

ARTICLE. 12 - CODE DU TRAVAIL 
  

L'exploitant doit se conformer par ailleurs aux. prescriptions 
dictées au titre III, livre IT du Code du Travail, et par les textes subsé- 
quents relatifs à 1'Hygiène et à la Sécurité du Travail. L'Inspection du tra 
vail est chargée de l'application du présent article. 

ARTICLE 43 - DROITS DES TIERS dis 
  

   

  

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

 



    
…  ANStai 

.-.M. le-PDir 

- ]4 = 

ARTICLE 14 - DELAI ET VOIE DE RECOURS 

La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le 

délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai 

commence à courir du jour où la présente décision a ête notifiée. 

ARTICLE 15 - NOTIFICATION ET PUBLICITE 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 

Un extrait de cet arrêté, comportant notamment toutes les prescriptions 

auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement, sera affiché de façon visible en 

permanence dans l'établissement par les soins de l'exploitant. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de la commune sur le 

territoire de laquelle est installé l'établissement, et tenue à la disposition du public. Un 

extrait de cet arrêté, comportant notamment toutes les prescriptions auxquelles est 

soumise l'exploitation de l'établissement, sera affiché pendant un mois à la porte de la 

mairie par les soins du Maire. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où 

les prescriptions imposées à l'exploitant de l'établissement peuvent être consultées sera 

. publié. par les soins des services de la Préfecture, aux frais du pétitionnaire, dans deux 

journaux locaux ou régionaux diffusés sur tout le département. 

ARTICLE 16 - EXECUTION ET AMPLIATION 

MM. le Secrétaire Général de la Préfecture, le Sous-Préfet de CHAROLLES, les 

Maires. de BOURBON-LANCY (71), BEAULON (03) et GARNAT-sur-ENGIEURE (03) et le 

Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche de Bourgogne sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 

le Sous-Préfet de CHAROLLES 

Je Maire de BOURBON-LANCY (3 exemplaires) 

le Maire de BEAULON (03) 
le Maire de GARNAT-sur-ENGIEURE (03) 

. le Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche de Bourgogne - 

Cité Administrative Dampierre - B.P. 1550 - 21035 DION CEDEX (3 exemplaires) 

- M. le Directeur Départemental de l'Équipement àa MACON | 

- M. le Directeur Départemental ée l'Agriculture et de la Forêt à MACON 

_ Mme le Directeur. Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales à MACON. 

_ M. le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi à MACON 

_ M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours à MACON 

_ M. le Directeur du Service Interministériel des Affaires Civiles et Economiques 

.“. de Défense et de la Protection Civile à MACON 

M: le Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche. - Inspecteur. des. 

i lations classées - 206 rue. Lavoisier - 71000 ‘MACON (2 exemplairers) 

ecteur de la SA IVECO-UNIC - Avenue Puzenat - 71140 BOURBON-LANCY 

MACON, le =7 AOÛT 1989: 

1 

LE
RS
E 

Pour ampliation 
LE PREFET, 

Le Directeur, Pour le Préfet, 
# 

.U 
Le Secrétaire Général de la 

Préfecture de Saône-et-Loire 

? 

Signé : Gérard GUITER 

Guy-Michel JSNARD
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| | 1” | RÉPERE | | . | VALEURS .des | | | | | | DÉSIGNATION de L'ACTIVITE |  PARAMETRES | den IA 
| | de CLASSEMENT [* | | | N° 19867 
| | | | | | 
| | | | | | | [POLYCHLOROBIPHENYLES, |. Pyralène | (355) | | | |POLYCHLOROTERPHENYLES | | | É | 

l | | | fe |. [A.Composants, appareils et |. Matériel | | per | 2. 
l mal ér ie l S imprégnés en | imprégné en. | | | | | 
| exploitation et dépôts de | exploitation | | | | 
| produit neuf, contenant plus | | | | | 
| de 30 litres de produit |. 6 transfos. | | | | | | de 418 1 | | | | : | TOTAL: 2 508 1 | 355-A : D | |. 17a | ee 
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| 

  

| | VALEURS des | | | | REPÈRE 
De tenrrin arr ., de CLASSEMENT sur PLAN 

| HESIGNATION de L'ACTIVITE |  PARAMETRES lauertour | (DATE) | lu 1/5006 
| ri | de CLASSEMENT _ | | | N° 1986p 

| | | | | | 
[LIQUIDES INFLAMMABLES |.FOD - Gas-oit |(261bis)| 
[(Installations de remplissage ou|.Essence | | | 

[de distribution) | | | | 

| | 
[NOTA L : Les seuils de classe- | | | | | 
|ment concernant des opérations | | | | | 

Imetlant en oeuvre d'autres caté-| | | | | 

Igories de liquides inflammables | | | | 

Îse déduisent des paragraphes | | | | | 

Ici-dessus par application des | | | | | 

nefficients définis à la | | | | | 

, dbrique 253. | | | | | 

| 
INOTA 2 Le classement des | | | 

linstallations mettant en oeuvre | | | | 

[plusieurs liquides inflammables | | | 

|de la même catégorie se déter- | | | | | 

Imine en cumulant les quantités | | | 

Îde liquides inflammables en | | | | | 
|cause. | | | | | 

| 
| Les installations mettant en | | | | | 

loeuvre plusieurs liquides | | | | | 
linflammables de catégories | | | | | 
|différentes sont soumises à | | | | | 
[autorisation ou à déclaration | | | | | 

[dès lors que, pour l'une au | | | | 
Imoins des catégories, les seuils| | | | | 

[d'autorisation où de déclaration| | | | | 

nt atteints. | | | | 

| | | | | | 
lInstallation de chargement de | | | | 

fvéhieul ss-cilernes, dr remplis- |. Remplissage | | | | 

lange de récipients mobiles ou de | | | 

[TR sorvoirs montés à poste fixe | | | | | 

pu Le véhicules à moteur, [.véhicules à | | 

[le débit maximum de l'installa- | moteur | | | 

fiion élant, pour les liquides |.3 distribu- | | | 

| inflammables do La calépgorie do | teurs | | | | 

fréfépenen. (coefficient 1) -[.coefficient 1 | | 

| | , | | | | 
| |-FOD 3 m_/hl | | | 
| ; |-Gas-oil 3 m_/h| | | 

|- supérieur À 1 m°/h x 1 mais |-Essence ST h | | | | 
| infériour ou égal à ?0 m'/h |.Essence 3 à 261 pis D | | Bm 

| | 
| | | . | | 
[METAUX où ALLIAGES (Trempé, |.Trempé, | (285) | D | 10 

suit ou revenu des) | recuit, revenu] | 10/7/75 | 

| 
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DÉSIGNATION de L'ACTIVITE 
VALEURS des 

PARAMETRES 

de CLASSEMENT 

N° de 

RUBRIQUE 

CLASSEMENT 

(DATE) 

  

| | 

| | 
| | 

| 
| | 
[ETQUIDES  INFLAMMABLES | 
|(dépôts de) | 
IC. Liquides inflammables de 2ème| 
| catégorie (coefficient 3) | 
| tous liquides dont le point | 
| d'éclair est supérieur ou | 
| égal à 55°C et inférieur à | 
| 100°C, sauf les fuels (ou | 
| mazout}: lourds. | 
| sont assimilés aux liquides | 

inflammables de ?e catégorie, | 
| les alcools de toute nature | 
| dont le Citre est supérieur à| 
l AQ°GL mais inférieur où égal | 

| à 60°GL | 
[Dépôt aérien représentant une | 

[capacité nominale, totale | 
[Supérieure à 10 m x 3 - 30 m | 
Imais infér ieure ou. égale à | 

[TOO m #2? + 300 m | 

| | 
[Dépôt enterré enfoui (seuil | 
|doublé) représentant une capa- | 
[cité nominale totale sypérieure | 

[à 10 m° x 3 x 2 = 60 m' mais | 
linférieure ou égale à : | 
[100 m° x 3 x 2 = 600 m | 

| | 
[Dépôt enterré en fosse ou | 

similé (seuil quintuplé) | 
|Feprésentant une capacité | 

[nomigale totale supérieure à | 
[10 m° x 3 x 5 = 150 m | 
[mais inférieure ou égalg à | 

[100 m x 3 x 5 = 1500 m | 
[NOTA : Tout dépôt comprenant des | 
[stockages de liquides inflamma- | 
[b1 65 de calégories. différentes, | 

ot éventuellement des gaz | 
[combustibles, est assimilé à un | 
[dépôt unique du produit le plus | 
lsensible aux risques d'incendie, | 
[dès lors que les distances entre 
frésorvoirs ne remplissent pas | 

| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 

  

5
7
 

flots les condiEfons imposées 

[pou Les dépôts distincts par 

llos râglemen ts en vigueur et les 

fdiapne silions par£iculières aux 

i capes dos prodiils 

caneaidérss, | 
| 

.A dépôts 

. FOD 

.6 cuyes de 

.2 cuves de 

.3 cuves de 

.2 suyes de 

distincts 

40 m = 240 m 

L)
 

80 m° + 160 m 

80 m 160 m 

10/7/7975 

D. 

10/7/75 

D 

10/7/75 

D 

10/7/75 

| 
| 

| 
| 
| 

| 
| 
| 

| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 

| 

| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
|: 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 

| 
| 

en pt 

REPERE 

sur PLAN 

au 1/500e 

N°9 1986F 

8b 

8 

8e 

8f 
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10/7/75 

| | VALEURS de | | | | REPÈRE | 
| DÉSIGNATION de L'ACTIVITE | PARANETRES j N° ge JGLASSEMENT| j Sur PLAN | 
U Ce [de cuassemenr [RUBRIQUES (DATE) | er one | | | É | | | N° 1986F | 

| | | | | | | 
[GAZ COMBUSTIBLES LIQUEFIES |. Butane | (211) | | | | 

f(dépôlts de) dont La pression | | | | | | 
[absolue de vapeur à 15°C est | | | |‘ | 
[supérieure à 1013 milibars, |. B bars | | | | 
[à l'exception de l'hydrogène | | | . | | 

[(visé à la rubrique 236 bis) | | | | | 

| 
La. Gaz maintenus liquéfiés dans | | | | | | 
| d'autres conditions (sous | | | | | 

| pression) | | | | | 
l'° En réservoirs fixes (vrac), |. 1 réservoir | | | | | 

j la capacité nominale totale | | | | | 

| du dépôt étant : | | | | | 
| . supérieure à 12 m° mais | | | | | 

inférieure ou égale à 120 m° |. 100 m° Er rBe | D | | 7 

| 
| | | | | | 
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VALEURS des 
| | | 
| N° de |cLassEnENT | 

| | 

| REPÈRE 

  

  

  

  

  

| | | | DÉSIGNATION de L'ACTIVITE | PARAMETRES = Lauprroue! (Date) Lau r/s600 | | de CLASSEMENT | | | | No 1986Fr 

| | | | | | [ABRASIVES (Emploi de matières) | |(1 bis) | | | 
[telles que sable, corindon, |. Sable | | | | 
|grenaille métallique, etc... |. Grenailles | | | 
[Sur un matériau quelconque, | | | | | 
Ipour gravure, dépolissage, | | | | | 
[décapage, grainage, etc. |. Décapage | 1 bis | D | | | 
| | | | 10/7/75 | | L - "TT > FACCUMULATEURS (Ateliers de |.31 Chargeurs | (3) | | 
[charge d') À |-19 au bât.c2 :| | | 

" Lorsqu'il s'agit de charges | + 50 kW | | | | 2a 
| ordinaires sur des accumula- | | | | 
l teurs n'ayant pas de plaques |- 7 au bât.Bl :| | | 
| À reformer, la puissance | 15 kW | | | | 2b 
| maximum du courant continu | | | | | 
| utilisable pour cette opéra- |. 5 au bât.A1 | | | 
| tion étant supérieure à | 12 kW | | | | 2c 
| 2,5 kw [TOT: 77 kW | 3-1 | D | 
| | | | 10/7/75 | | 
| |. | | 3/2/78 | | —— |" 
|CHAUFFAGE et traitements indus- |.sursulf .. | (21) | | | 
[triels par l'intermédiaire de | bains de sels | | | | 
[bains de sels fondus (cémenta- | fondus : | | | | 
[ion nitruration, brassage) | | | | | 

11° Lorsque le volume des bains | | | | | 
Î est supérieur À 1 000 litres |.760 litres | 121-1 | D | | 124 

| — | —— | | 
|COMBUSTION (Installations de) |.2 chaufferies |(153bis)| | 
fcnpables de consommer en une | au FOD | | | | 
fheure une quantité de combusti- | | | 
[ble roprégentant en pouvoir | | | | | 
fealerifique infériour Î-eau surchauf. | | D | | 5A 
| | ? chaudières | | 3/2/78 | | 
fr plus de 3000 Chermies et | de 2600 th. l | | 
| josqu'À 8000 fhormies pau chaude | | n | | MES 
| | chaudières | | 10/7/75 | 
| | de 1000 th. | | | | 
| | 7200 Eh.  |153bis.2| D | | 
| | | | 
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DESIGNATION de L'ACTIVITE 

VALEURS des 

PARAMETRES 

de CLASSEMEN 

| 
N° de | 

RUBRIQUE | 

ORRE) 

(DATE) 

| 
| 
| 

RAYON 

d'AFFICHAGE au 1/500e 

| 
| 
| 
| 

REPERE 

sur PLAN 

N° 1986F 

  

| 
| 
| 

| 
|VERNIS, PEINTURES, ENCRES 

[d'IMPRESSION (Application à 
{rois sur support quelconque}, 

B. 

1° 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
.) 

l'exclusion de vernis gras 

Les vernis étant à base 

d'alcools ou de liquides 

inflammables de la 

lère catégorie : 

L'application étant faite 

par pulvérisation : 

la quantité de vernis utili- 

sée journellement pouvant, 

même exceptionnellement, 

dépasser 25 litres. 

Peintures 

Laque glycé- 

rophtalique 

60 litres 

environ 

405.B.ia A 

10/7/75 

14b 

  

| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
JVERNIS, PEINTURES, ENCRES 

|[d'IMPRESSION, à l'exclusion des 
[vernis gras (Cuisson ou sèchage 

Îdes), appliqués sur supports 

1° 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 

que Leconques 

Les vernis, peintures ou en- 

cres étant à base de solvants 

au de diluants formés d'al- 

caals ou de liquides inflam- 

mables de la lère catégorie 

ou Les peintures renfermant 

des goudrons 

) Dans tous les autres cas 

(lorsque le sèchage est 

effectué dans une enceinte 

dont la température ambiante 

dépasse 80°C, le chauffage 

étant assuré soit par circu- 

lation d'eau chaude, de 

vapeur d'eau ou-d'air-chaud, 

soit par rayonnement infra- 

rouge, soit par tout autre 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
|. 
| 
| 
| 
| 

|: 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
|. 
| 
| 
| 
| - 
| 
|. 
| 
| 
| 
| 
|. 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 

procédé présentant des garan-| 

ties équivalentes, les parois| 

chauffantes présentant à 

l'intérieur de l'enceinte, aul 
moins un point nu à une 

température supérieure à 

150°C, sans foyer dans 

l'atelier), 

| 
| 
| 

| 

Peintures 

Séchage 

Solvants 

Air chaud 

(406) 

| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 

A 

10/7/75. 

| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 

0,5 km 

| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 14b
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| | | | | l Depene 

[VALEURS des Ge louassemenrl rayon | sur PLAN F7 *ALAGT arm mr ë + 

| DESTGNATION de, L'ACTIVITE | de ENS ENT IRUBRIQUE | . (DATE) Lara FFICHAGE lau 1/500e 
| 

N° 1986F | | | | | | 
| | | | | | | 
| [MOTEURS A COMBUSTION INTERNE |.Moteurs diesel] (299) | | | 

|(Ateliers d'essais de) |:Bancs d' esçais | | | | . 

| | | | | | | 
[2° Lorsque l'échappement se | | | | | 
| fait avec interposition | | | | 
| d'un dispositif silencieux : | | | | | 

| | | | | | 
|b) Dans tous les autres cas | | | | | 
l (lorsque la vitesse de | | | | | 
| rotation des moteurs dépasse | | | | | 

| | 1 500 tours/min ou l'atelier |.sup.à 1500t/mn| | | | 
| | étant à moins de 50 mètres [.250 m | | | l 

de tous bâtiments occupés ou | | | | | 
| | habités par des tiers) | _|299-2-b | A | 0,5 km | 13 
| | | | | | | 
| | | | | | | 

|REFRIGERATION OU COMPRESSION |.Réfrigération | (361) | | | 
| [(installations de) fonctionnant |.Compression | | | | 
| [à des pressions manométriques | | | | | 
| [supérieures à 1 bar : | | | | | 

| | | | | | 
| ÎB - Dans tous les autres cas |.Air | | | | 

| (autres que compression ou | | | | 
| utilisation de fluides | | | | 

| | inflammables ou toxiques) | | | | | 
| ÎL - si la puissance absorbée | | | | | 

| est supérieure à 500 kW |.8 groupes | | | 

| | froid : | | | | 
| | | 1 x 188 kw | | | | 

| | 2x 70 kw | | | | 
| | | 2x 10,7 kW | | | | 
| | Plx 7,54kW | | | |. 

| | Lx 27 kW | | | | 
| | Lx 15 kW | | | | 

| | 1.9 compresseurs | | | 
| | A x 230 kW | | | 

| | | 1 x 260 kW | | | | 

ne [ix 2 wi | | | | 
| | | 1 x 58,9 kw | | |. 

| | 2x 4 kW | | | | 
nd | 1647,8 kW |361.B.1 | A | 0,5 km | A 

| | LP 10/7/75 | | 
| | | 
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| | | < | D uns 
| VALEURS des | He cer | j MEPERE 

LHONATION do L'ACTIVITE | PARAMETRES {ne de LA Dan te) las are renal RE epoe 
; | de crassemenr [ROBRIQUE | pre 

N°9 EOBGE 

| | | | 
| | | | 

LIQUIDES HALOGENES et AUTRES |. BalEane | (251) | | 
LIQUIRES ODORANTS OÙ TOXIQUES | | | | | 

MAIS ININELAMMABLES (Ateliers | | | | | 
où l'on emploie des, ou des pro- | | | | ‘ | 

duite À base de) pour tous usa- | | | | | 

Iges Lels que dégraissage, net- |. Dégraissage | | | 

[toyage à sec, mise en solution, | 5 machines | | | 

lextraclion, ebc. | | | | 

| | | | | 
[Lan quantité de solvant utilisé | | | 

lou traité simultanément dans | | | | 

l'atelier étant : L | | | | 

L° Supérieure à 1500 litres |. 23935 litres | 251.1 | A | 2 km | 12e 

| | | | |: 
| | | | | | 

IMETAUX et ALLIAGES (travail | | (282) | | | 

Imécanique des) par décolletage, |. Décolletage | | | 

|fraisage, contournage, meulage, |. Fraisage | | | | 

Iperçage, sciage et tous procédés|. Meulage | | | 

[de mécanique analogue: |. Perçage | | | | 

|. Sciage | | | 
‘|19 Ateliers dont le nombre | | | | 

d'ouvriers est supérieur | | | | 

à 60 |. 900 personnes] 282.1 | A 2 km | 18 

| | | 10/7/75 | | 

| | | | | 
| | | | 

IMETAUX et MATIERES PLASTIQUES |. Métaux | (288) | | | 
f{Trailements électrolytiques |. Traitements | | | 

[ou chimiques des) pour le | chimiques | | | | 

prnissoge, le décapage, la |. Dégraissage | | | 
Joonvoraion, Le polissage, la |. NDécapage | | | 

fmétallisation où La démélalli- | | | | | 

fsation, ete. | | | | 

| | | | | 
L° borsque le volume des cuves | | | | | | 

de Praitement est supérieur |. phos phatation:| | | 

à 1500 Litres. | 1200 Litres | | | 
|.dérouiilage | | | 
| alcalin : | | 
| 600 litres | | | | 
| 1800 litres | 288.1 | A | 0,5 km |  12.a 
| | | 10/7/75 | | | 

| 
 


